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La  résolution  dont  je  viens  vous  entretenir,  se  borne 
en  effet  au  réglement  de  celles  qui  concernent  le  trai- 
tement du  ministre,  ses  employés  et  ses  bureaux,  et 
le  traitement  des  commissaires  près  les  administrations 
centrales , municipales , et  les  bureaux  centraux. 

Vous  avez  pressenti  déjà  l’urgence  de  la  loi  à rendre 
sur  cet  objet  ; les  motifs  énoncés  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  sont  ceux-ci  : « que  les  fonds  nécessaires 
« aux  dépenses  publiques  pendant  fan  8 , doivent  être 
« réglés  avant  la  fin  de  fan  7.  » 

Votre  commission  ne  s’arrête  pas  à vous  faire  remar- 
quer la  justesse  de  ces  motifs  ; elle  vous  propose  aussitôt 
de  la  reconnoître  et  d’adopter  l’acte  d’urgence.  . . . 

Représentant  du  peuple,  votre  commission  a fait,  sur 
l’apperçu  des  économies  qui  doivent  être  l’effet  de 
cette  résolution  , des  rapprochemens  qu’elle  s’empresse 
de  vous  présenter , afin  que  vous  partagiez  la  satisfac- 
tion qu’ils  lui  ont  déjà  fait  éprouver. 

L’ensemble  des  sommes  que  la  résolution  propose 
d’allouer  pour  fan  8 ne  s’élève  qu’à  3,980,050  fr. 

Pour  les  mêmes  objets,  il  avoit  été  accordé  pour 
fan  7,  par  la  loi  du  11  brumaire,  4,801,900  fr. 

Différence  en  moins  821,860  fr. 

Pour  les  mêmes  objets  aussi , l’état  des  demandes  du 
ministre  s’élevoit  jusqu’à  la  somme  de  4,923,900  fr. 

Différence  en  plus  de  la  somme  demandée,  1,121 ,800  fr. 

Il  faut  dire  qu’une  partie  de  ces  différences  est  l’effet 
des  réductions  opérées  en  vertu  de  la  loi  du  premier 
thermidor  sur  les  divers  traitemens  ; mais  la  plus  grande 
économie  vient  réellement  des  réductions  effectuées  sur 
plusieurs  dépenses  qui  apf  elloient  une  utile  réforme.  En- 
fin , les  principes  tant  de  fois  proclamés  à cette  tribune  , 
commencent  à se  mettre  en  pratique.  Vous  en  jugerez* 
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mieux  par  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  forces 
d entrer  pour  diriger  votre  deliberation  sur  la  résolu- 
tion dont  il  s’agit.  Nous  suivrons  dans  cette  discussion  , 
non  Tordre  établi  par  l’article  premier  de  la  résolu- 
tion, mais  celui-ci  : Premièrement , l’examen  de  la  fixa- 
tion du  traitement  des  commissaires  près  les  adminis- 
trations centrales , municipales  et  les  bureaux  centraux. 

Secondement > l’examen  de  la  fixation  du  traitement 
du  ministre  et  accessoires , des  employés , frais  de  bu- 
reaux , et  frais  d’impressions  du  ministère. 

Traitement  des  commissaires  près  les  administrations . 

La  loi  du  21  fructidor  an  3;  article  XXIII,  avoir 
réglé  le  traitement  des  commissaires  près  les  adminis- 
trations centrales  à un  tiers  au -dessus  de  celui  des 
administrateurs  > 

Et  la  même  loi  avoit  divisé  ^ en  deux  classes  seule- 
ment, les  administrations  centrales  sous  ce  rapport: 
Tune,  des  communes  dont  la  population  excédoit  cin- 
quante mille  habitons;  l’autre,  de  toutes  les  com- 
munes inférieures  à cette  étendue  de  population. 

Elle  avoit  de  même  classé  les  traitemens  des  com- 
missaires près  les  administrations  municipales  , sous  Je 
rapport  de  la  population  des  communes  de  leur  rési- 
dence j mais  elle  avoit  formé  un  plus  grand  nombre 
de  classes. 

La  première  étoit  de  mille  myriagrammes  dans  les 
communes  dont  la  population  surpassoit  cinquante 
mille  habitans; 

La  deuxième  étoit  de  sept  cent  cinquante  myria- 
grammes , pour  les  communes  de  dix  à cinquante  mille 
uabitans  \ 
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La  troisième , de  cinq  cents  myriagrammes  pour 
les  communes  de  cinq  à dix  mille  habitans; 

La  quatrième  et  derniere  classe  etoit  de  quatre  cents 
myriagrammes  pour  toutes  les  autres  communes. 

Cet  ordre  de  choses  n a été  suivi  que  pour  lan  4 ; 
il  y fut  fait  des  changemens  notables  par  la  commis- 
sion chargée  de  régler  les  dépenses  de  1 an  5 j elle  forma 
des  états  auxquels  la  loi  de  pluviôse  an  5 ordonna  que 
les  ministres  respectifs  conformeroient  leurs  ordon- 
nances, et  on  ne  leur  ouvrit  de  crédit  que  pour  les 
quotités  et  sommes  arrêtées  par  ces  états. 

L’an  6 hit  à peu  près  réglé  sur  les  mêmes  bases. 

Dans  Tan  7 , on  prit  un  terme  moyen  entre  la  fixa- 
tion de  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  et  les  réductions 
opérées  pour  Y an  5 et  l’an  6, 

La  résolution  prise  pour  l’an  8 , propose  le  retour  aux 
bases  suivies  dans  l’an  5 j elle  motive  cette  disposition 
sur  la  grande  similitude  des  circonstances  011  l’on  se 
trouve  , et  où  1 on  se  trouvoit  alors  , et  sur  les  besoins 
plus  impérieux  chaque  jour  des  dépenses  de  la  guerre. 

Votre  commission  n’a  pu  qu’unir  ses  vues  et  son 
assentiment  aux  vues  et  aux  motifs  du  Conseil  des 
Cinq-Cènts.  Elle  est  persuadée  que  votre  assentiment 
aussi  sera  unanime. 

Mais  vous  applaudirez  sans  doute  à un  changement 
que  la  résolution  a consacré,  en  adoptant  pour  ie 
reste  les  bases  posées  dans  l’an  5. 

Ce  changement  consiste  à élever  le  minimum  du 
traitement  des  commissaires  à 600  f.  Il  étoit  de  3oo  fr. 
en  l’an  5.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a jugé  avec  rai- 
son qu’une  somme  aussi  médiocre  étoit  absolument  in- 
suffisante -5  quelle  n’étoit  pas  même  une  indemnité  des 
frais  de  bureaux , déplacemens  et  autres  dépenses  né- 


cessitees  par  1 exercice  de  pareilles  fonctions.  Souvent: 
et  c est  le  plus  ordinaire  dans  les  petits  cantons  les 
commissaires  n’ont  pas  d’autres  ressources  , ni  moyens 
de  subsister:  la,  plus  qu  ailleurs  , tout  leur  terrnw  est 
necessaire  aux  affaires  et  aux  devoirs  de  leurs  emplois. 
Un  ne  trouverait  doncpas  des  hommes  capables,  ou  qui 
eussent  la  volonté  de  s’y  livrer;  on  les  placerait  entre 
les  horreurs  de  la  misere  ou  les  tentations  de  la  cor- 
ruption : une  rétribution  aussi  modique  est  également 
dangereuse  et  inconvenante  sous  les  rapports  de  la  mo- 

butivede  k d’SaUé  nationale  et  de  la  justice  distri- 

La  résolution  fait  donc  bien  d'élever  à 600  francs  les 
moindres  traitemens  des  commissaires  près  les  adminis- 
trations  municipales.  Cette  quotité  , que  n’atteint  point 
la  loi  de  réduction  sur  les  traitemens,  satisfait  à la  jus- 
tice sans  erre  contraire  à une  sévère  économie 
liions  reste  maintenant  à examinerl’appïication  que 
la  îesolution  fait  des  diverses  quotités  ou  classes  de 
raitemens , aux  quantités  relatives  de  population,  dans 
cjuaque  commune. 

Commissaires  près  les  administrations'  centrales* 

Le  chef-lieu  du  département  de  la  Seine  forme  et 
doit  former  une  classe  à part.  Il  a jusqu  a présent  été 
traite  de  cette  manière;  on  alloue  pour  l’an 8 à ce  com- 
missaire 4000  fr.,  que  1a  réduction  d’un  cinquième  pres- 
crite par  la  loi  du  premier  thermidor  an  7,  abaisse  à 
5,200  francs.  Il  etoit  dans.  Lan  7 de  la  même  somme 
moins  la  réduction.  * 

. ,PW  commissaires  dans  les  principales  communes 
a ^,400  rr.. , mais  passibles  aussi  de  la  réduct.ou  d’un 
cinquième  ; ce  qui  lie  fait  pour  l'ensemble  que  27,200 
payables  par  le  trésor  public,.  1 7> 
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Ces  dix  principales  communes,  chefs-lieux  de  dépar- 
temens,  sont  Anvers,  Bordeaux*  Bruxelles,  Gand, 
Liège,  Lyon,  Nantes,  Orléans  et  Toulouse,  dont  la 
population  vérifiée , et  certifiée  par  un  tableau  qui  a 
été  demandé  par  votre  commission  au  ministre  de  l5 in- 
térieur, s’élève  au-dessus  de  cinquante  mille  habitans. 

Il  y a une  observation  particulière  à faire  à l’égard 
de  la  commune  d’Orléans.  Elle  se  trouvoit , dans  les 
états-  de  population  antérieurs , portée  à un  nombre  in- 
férieur à cinquante  mille.  Pour  l’assiette  des  patentes, 
il  a été  fait  des  recensemens  nouveaux  et  contradic- 
toires, desquels  il  est  résulté  que  cette  commune  de- 
voir être  classée  à cet  égard  parmi  les  communes  de 
plus  de  cinquante  mille  individus j elle  doit  jouir  des 
avantages  de  cette  population,  puisqu’ elle  en  supporte 
les  charges. 

Il  n’y  a rien  à dire  sur  les  quatre-vingt-huit  autres 
communes , chefs-lieux  de  departemens , pour  lesquelles 
la  résolution  fixe,  à chaque  commissaire , un  traitement 
de  2,400  fr. , moins  la  réduction  d’un  sixième  ; ce  qui 
réduit  la  somme  totale  à payer  par  le  trésor  public 
à 176,000  fr.  pour  cet  article. 

On  rend  raison  de  la  différence  d une  unité  de  plus 
dans  ce  nombre  pour  l’an  8 que  pour  1 an  7,  par  la 
création  intermédiaire  d’un  nouveau  département , qui 
est  celui  du  Léman . 

Votre  commission,  d’après  cet  examen,  déclaré 
quelle  n’a  trouvé  rien  à reprendre  dans  la  fixation  du 
traitement  des  commissaires  près  les  administrations 
centrales. 

En  est-ihde  même  par  rapport  à la  fixation  du  trai- 
tement des  commissaires  près  les  administrations  mu- 
nicipales? c’est  sur  quoi  elle  va  rendre  compte  de  ses 
observations. 
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Commissaires  près  les  administrations  municipales. 


Douze  à Paris,  à 1,800  fr.  chacun,  moins  la  réduc- 
tion d'un  dixième  sur  les  deux  tiers  seulement  de  cette 
^omme  , conformément  à la  loi  du  premier  thermidor  : 
en  tout  pour  les  douze,  la  somme  de  20,160  fr. , paya- 
ble par  le  trésor  public  cet  article  est  juste. 

Dix -huit  dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante 
.mille  individus,  à i,5oo  fr.  chacun  ; et  déduction  faite 
du  dixième  sur  900  fr.  de  chaque  traitement  *,  en  tout 
a5, 38o  fr.  payables  par  le  trésor  public.  Cet  article  est 
aussi  parfaitement  juste.  Il  y a en  effet  douze  communes 
où  se  trouve  cette  population  , non  compris  Paris  > et 
de  ces  douze  communes,  trois,  Lyon , Marseille  et  Bor- 
deaux, renferment  trois  municipalités:  le  nombre  des 
commissaires  est  donc  effectivement  de  dix-huit. 

La  résolution  porte , à l'article  suivant , et  au  taux  de 
900  fr.  chacun  , cent  quarante  - huit  commissaires 
dans  les  communes  de  dix  à cinquante  mille  habi^ 
tans. 

Ici  votre  commission  , prenant  en  considération  ce 
nombre  comparé  à celui  de  la  population  des  com- 
munes auquel  il  doit  répondre , étoît  entrée  en  quelque 
défiance  sur  son  exactitude.  Une  première  vérification 
faite  sur  un  état  de  population  des  principales  communes 
de  la  République,  qui  se  trouve  imprimé  dans  un  petit 
livret  distribué  au  Conseil  , et  présenté  au  Corps  législa- 
tif par  le  bureau  des  longitudes,  sous  le  titre  $ Annuaire 
de  la  République  française , avoit  donné'  un  résultat  de 
quarante-deux  communes  de  moins  que  ce  nombre  d« 
cent  quarante-huit. 

Elle  a voulu  porter  plus  loin  cette  vérification  ; elle 
a fait  demander,  et  il  lui  a été  envoyé  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  un  tableau  par  colonnes,  et  nominatif  .des 


communes  , sous  la  détermination 'de  leur  population 
respective. 

Ce  tableau  dont  j’ai  déjà  fait  mention  , et  dont  l’at- 
tente a occasionné  le  retard  de  ce  rapport,  vérifié  avec 
attention  „ a donné  la  disparité  de  nombre  observée 
déjà  sur  V Annuaire  de  la  République  française  , c’est  - à- 
dire , cent  six  communes  seulement , dont  la  population 
est  de  dix  à cinquante  mille , au  lieu  de  cent  quarante- 
huit  dont  la  résolution  fait  état. 

Cette  erreur , on  peut  bien  la  caractériser  ainsi , d’a- 
près cette  double  preuve  ; cette  erreur  est  déjà  ancienne 
et  comme  consacrée  par  les  lois  antécédentes  sur  le 
meme  objet  ; elle  tire  vraisemblablement  son  origine 
des  états  arrêtés  par  la  commission  des  dépenses  de 
l’an  5. 

On  la  trouve  dans  la  loi  du  11  brumaire  qui  règle 
les  dépenses  du  ministère  de  l’intérieur  pour  l’an  7 , où 
elle  étoit  répétée  de  celle  de  l’an  6. 

Votre  commission  a pensé  qu’il  étoit  cependant  tou- 
jours temps  de  revenir  à la  vérité;  et  sans  vous  pro- 
poser pour  cette  légère  différence  le  rejet  de  la  résolu- 
tion qui  la  contient , elle  a cru  du  moins  qu’il  sqroit 
utile  de  la  relever  et  de  la  faire  connoître,  afin  qu’elle 
île  reparût  pas  une  autre  année.  On  ne  peut  être  trop 
en  garde  contre  ces  sortes  de  méprises , qui  semblent, 
accus  VF  F inattention  du  législateur , et  qui  introduisent 
dans  le  ort  des  fonctionnaires  publics  une  inégalité 
sans  base  à l’égard  de  ceux  pour  qui  la  base  donnée  est 
fautive. ou  erronée. 

Au  soljlus,  nous  disons  que  la  différence  est  légère 
quant  à f intérêt  du  trésôr  public.  Ici  elle  n’est  dans  le 
fait  que  dame  somme  de  1 1 ,34,0  fr.  r c’est  la  différence 
en  plus  que  donne  le  calcul  de  quarante-deux  traite- 
mens  fixes  dans  cette  classe  , au  lieu  d’avoir  été  rejetés 
dans  la  classe  suivante  ^ ou  celle  de  600  fr* 
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La  loi  du  1 1 brumaire  an  7 établissoît , d'après  les 
dispositions  de  celle  du  21  fructidor  , une  troisième 
classe  de  traitemens  , prise  de  la  population  de  cinq  à 
dix  mille  habitans  ; elle  dénombroit  trois  cent  dix-neuf 
commissaires  dans  cette  série  > quelle  tarifoit  à 900  fr. 
de  traitement. 

La  présente  résolution  a fait  disparoître  cette  troi- 
sième classe  pour  la  confondre  dans  la  quatrième  et 
dernière  classe  , sous  le  traitement  uniforme  de  600 
francs.* 

Nous  avons  déjà  fait  connoître  la  raison  dë  cette 
disposition , en  annonçant  que  le  Conseil  des  Cinq^ 
Cents  n’aVoit  pas  pense  qu’il  fût  juste  ni  convenable 
de  descendre  une  classe  de  commissaires , et  la  plus 
nombreuse,  au  traitement  de  3oo  fr.  Le  taux  de  600  fr. 
lui  a paru  le  moindre  auquel  011  pût  réduire  ces  fonc- 
tionnaires , sous  peine  de  porter  le  découragement  ou 
la  dissolution  dans  leurs  rangs.  Votre  commission  vous 
a dit  qu’elle  avoit  partagé  avec  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  cette  manière  de  voir  et  de  sentir  : sans  doute 
aussi  vous  y applaudirez. 

Alors  cinq  mille  cent  quatre-vingt-seize  commis- 
saires composant  cette  dernière  classe,  à 600  fr.  cha- 
cun , coûteront  ensemble  au  trésor  public  , pour  l’an  8, 
3,117,600  fr.  Leur  traitement , à ce  taux,  se  trouve  af- 
franchi de  toute  réduction  par  une  disposition  formelle 
de  la  loi  du  premier  thermidor.  La  mïnimité  de  ce  sa- 
laire justifie  l’exception , comme  l’exception  justifie  elle- 
même  les  motifs  qui  ont  porté  à ne  pas  faire  une  fixa- 
tion de  traitement  intérieure.  Ce  sont  deux  corrélatifs  qui 
achèvent  de  prouver  la  sagesse  de  la  résolution  dans  ce 
point. 

Elle  obtiendra  donc  votre  assentiment  pour  tous  les 
•articles  relatifs  au  traitement  des  commissaires  prè>  Je$ 
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administrations  centrales  et  municipales . Puisse  cette  classe 
intéressante  de  fonctionnaires,  bien  pénétrée  des  soins 
et  de  la  sollicitude  dont  elle  est  lobjet  près  du  Corps 
législatif , tendre  constamment  a se  r en  are  aussi  utile  , 
aussi  active  et  aussi  surveillante  que  ses  devoirs , ses 
moyens  et  le  but  de  son  institution  le  comportent. 
Requérir  et  surveiller  l’exécution  des  lois  , telle  est  sa 
mission.  En  est-  il  de  plus  importante , de  plus  glo- 
rieuse à remplir  dans  un  gouvernement  libre  et  répu- 
blicain ? Qu’elle  se  mette  en  garde  sur-tout  contre  les 
abus  de  pouvoir  dont  quelquefois  on  la  accusée,  et 
qu’elle  n’oublie  jamais , y fût  - elle  excitee  , quil  est 
contraire  à ses  devoirs  de  porter  la  plus  legere  atteinte 
à l’exercice  des  droits  du  peuple  dans  ses  élections. 
La  volonté  du  peuple  est  essentiellement  bonne  ; et 
les  aberrations  qu’on  y apperçoit  quelquefois  ne  sont 
point  de  lui  ; elles  sont  l’effet  des  passions , de  1 ambi- 
tion ou  de  quelques  autres  causes  de  corruption  qui  ont 
été  mises  en  activité  autour  de  lui.  Les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  sont  essentiellement  les  hommes 
delà  loi,  puisque,  de  son  essence , ce  pouvoir  existe 
pour  l’exécution  des  lois  ; tout  consiste  a ne  voir 
qu’ elles , et  à ne  pas  substituer  les  hommes  a la  chose 

publique. 

Je  rentre  dans  mon  sujet.  Le  dernier  article  qui  se 
rapporte  dans  la  résolution  au  traitement  des  com- 
missaires, regarde  les  commissaires  près  les  bureaux 
centraux. 

Un  à Paris,  à 3,ooo  fr.  ; trois  à Lyon  , Bordeaux  et 
Marseille  , à 2,400  fr.  chacun  : c’étoit  aussi  la  meme  fixa- 
tion pour  l’an  7;  mais  par  la  réduction  d un  sixième 
commune  à tous , d’après  la  loi  du  premier  thermi- 
dor, le  premier  se  réduit  à 2,5oo  fr.  ; chacun  des  trois 

autres  à 2,00®  fr- 


Il  n’y  a pas  d’excès  dans  ces  fixations , bien  qu  elles 
soient  respectivement  supérieures  a ce  es  es  tl^u.^ 
mens  des  commissaires  près  les  municipalités  dans  1 
mêmes  communes.  Les  bureaux  centraux  ont  es 
tributions  nombreuses , importantes  ; et , s occupait 
objets  de  police  et  d'administration  qui  sont  juges  in- 
divisibles f leurs  attributions  , par  cela  meme  em- 
brassent la  totalité  du  territoire  de  ces  communes , qui 
se  trouve  au  contraire  partagé  entre  chaque  m«mcipa- 
iités  pour  les  objets  qui  leur  sont  attribues.  Ces  consi 
dérations  ont  déterminé  la  majorité  des  membres  de 
votre  commission  à donner  son  assentiment  a 
article 

Cependant  une  objection  a été  faite  par  1 un  de  nous 
contre  l’institution  même  de  ces  commissaires.  11  a eut, 
en  raisonnant  d’après  les  articles  147,  1 84  et  ^ delà 
constitution;  d'après  les  articles  X,  XI,  j.  i et  _ 
de  la  loi  organique  du  21  fructidor  an  à ; enfin  ci  a- 
près  les  articles  IX  et  XXXVIII  de  celle  du  19  Ven- 
démiaire an  4,  qu’i1-  doutoit  que  le  Directoire  exe- 
cutif eut  pu  instituer  des  commissaires  particuliers  au- 
près de  ces  bureaux  dont  la  constitution  avoit  rigoureu- 
sement fixé  le  nombre  des  membres  à trois;  auprès  de  ces 
bureaux , dont  les  membres  sont  déjà  appelés  eux-memes 
par  la  loi , des  commissaires,  et  sont  nommes  par  le  Direc- 
toire exécutif,  sinon  immédiatement , au  moins  dune 
manière  indirecte  , la  constitution  lui  attribuant  la  con- 
firmation des  nominations  faites  par  les  administrations 
de  département;  que  l’addition  de  commissaires  parti- 
culiers à ces  commissaires  paroît  donc  une  superretatio» 
inconstitutionnelle  , ou  tout  au  moins  illegale , dong 
l’effet  est  de  composer  de  quatre  membres  ces  bu- 
reaux , qui  ne  doivent  jamais  excecier  le  nombre  de 

trois.  . , . , , 

La  majorité  de  votre  commission  n a point  ete  tou- 
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chée  de  cette  objection  ni  des  argumens  apportes  S 
son  appui  ; elle  a pensé  qu’on  y répc-ndoit  avec  avan- 
tage par  les  considérations  suivantes  : que  , si  la  cons- 
titution n’avoit  pas , dans  l’article  184  , parlé  de  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  dans  la  composition  des 
bureaux  centraux  , son  silence  n’étoit  pas  une  prohi- 
bition ; que  par-tout  ailleurs  l’esprit  de  la  constitu- 
tion étoit  d’attribuer  au  Directoire  le  droit  et  le  de- 
voir de  surveiller  et  requérir  l’exécution  des  lois , soit 
auprès  des  administrations , soit  auprès  des  tribunaux; 
que  dans  le  fait  les  bureaux  centraux  étoient  de  vé- 
ritables corps  administratifs , qu’ils  exerçoient  la  partie 
d’administration  la  plus  importante  dans  les  commu- 
nes où  ils  sont  établis  : ce  qui  légitimait , nécessitoit 
même  l’action  des  commissaires  auprès  d’eux  ; qu’aussi 
les  lois  rendues  depuis  leur  création  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  l’intérieur,  avoient  chaque  année  con- 
sacré leur  existence , en  adoptant  et  réglant  nomina- 
tivement le  traitement  qui  leur  étoit  attribué  ; que 
dans  tous  les  cas  , si  leur  suppression  devoir  être  agi- 
tée et  prononcée  , il  appartiendroit  au  Conseil  seul 
des  Cinq-Cents  de  la  proposer  et  d’en  prendre  l’ini- 
tiative comme  de  toutes  les  autres  lois. 

Le  Conseil  des  Anciens  jugera  de  cette  difficulté 
avec  connoissance  de  cause.  La  commission  , malgré 
la  presqu’unanimité  de  ses  membres  dans  l’avis  opposé 
à l’objection  , a pensé  qu’elle  devoir  en  rendre  compte  , 
et  quelle  ne  devcit  rien  laisser  ignorer  dans  son  rap- 
port des  débats  même  les  plus  légers  auxquels  l’examen, 
de  la  résolution  avoir  donné  naissance  clans  son  sein  > 
elle  n’a  pas  la  prétention  de  l’infaillibilité , même  lors- 
que son  opinion  a été  unanime. 

Ayant  épuisé  la  discussion  sur  la  partie  de  la  réso- 
lution qui  règle  les  traitemens  des  commissaires  près 
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les  administrations  et  les  bureaux  centraux  , nous  al- 
lons passer  à l'autre  partie  qui  regarde  les  dépenses 
personnelles  du  ministre  , les  employés  et  les  frais 
de  bureaux. 

Dépenses  personnelles  du  ministre . 

Elles  sont  comprises  dans  trois  articles  : son  traite- 
ment , r entretien  du  mobilier  et  les  réparations  loca- 
tives de  la  maison , enfin  le  salaire  des  agens  du  mi^ 
nistère  , les  voitures  et  chevaux. 

Nous  retrouvons  ici  les  mêmes  sommes  sur  chaque 
article , qui  déjà  proposées  , ont  été  allouées  à trois 
autres  ministres  ; savoir  , ceux  de  la  guerre  , de  la  jus- 
tice et  de  la  police. 

Le  traitement  du  ministre  est  porté  à 5o,ü5o  fr.  : 
Cette  diminution  prend  sa  source  et  paroît  avoir  été 
opérée  d’après  la  loi  du  premier  thermidor,  par  le 
retranchement  d’un  quart  de  la  somme  de  67  mille  fr., 
qui  étoit , depuis  Tan  6 , le  taux  commun  des  traite- 
mens  ministériels. 

La  loi  du  îo  vendémiaire  an  4,  sur  l'organisation 
du  ministère  , avoit  fixé,  art.  XXVI , le  traitement  des 
ministres  , autres  que  celui  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures , qui  étoit  plus  fort  d’un  quart , à la  moitié 
du  traitement  des  membres  du  Directoire  exécutif. 

Le  traitement  d’un  ministre  étoit  de  vingt  - cinq 
mille  myriagrammes  de  froment. 

Cette  base  sans  doute  avoit  servi,  par  la  valeur  des 
grains,  à porter  jusqu’à  67,000  fr.  ce  traitement,  ainsi 
qu’on  le  trouve  établi  dans  l’an  6 et  l’an  7 ; mais  na- 
turellement il  devoit  varier  à chaque  trimestre , comme 
varioit  elle-même  la  valeur  des  grains  sur  laquelle  il 
avoit  été  réglé  jusqu’à  67,000  fr. 
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Ces  réflexions  sont  applicables  à tous  les  autres  traî- 
timens  auxquels  , soit  la  constitution  > soit  la  loi  , a 
donné  la  même  base.  Des  circonstances  particulières 
qui  ont  pu  momentanément  forcer  à s en  écarter  , per- 
dront sans  doute  leur  empire,  et  Fan  9 sera  l’heureuse 
époque  qui  nous  y ramènera.  Nous  devons  le  desirer 
et  en  annoncer  ici  le  besoin  > car  c'est  toujours  un 
besoin  de  revenir  à la  règle , sur-tout  en  ce  qui  inte- 
resse l'état  de  nos  finances. 

La  somme  de  67,000  fr. , prise  dans  la  valeur  re- 
lative de  vingt-cinq  mille  myriagrammes  de  froment , 
répond , à peu  de  chose  près  , au  prix  de  2.  fr.  65  c. 
et  demi , ou  53  s.  6 den.  le  myriagramme  : la  valeur 
actuelle  des  grains  y est-elle  correspondante  ï c’est  ce 
qu'il  faudroit  rechercher  , s'il  étoit  question  aujqurd  hui 
d’employer  cette  base  pour  le  règlement  du  traitement 
qui  nous  occupe.. 

Mais  le  Conseil  des  Cinq-Cents  n'a  pas  procédé  ainsi  j 
il  s'est  arrêté  à la  somme  qu’il1  a trouvé  fixée  par  la. 
loi  de  l’année  précdente  ; et  appliquant  à cette  somme 
la  réduction  que  prescrit  sur  tous  les  traitemens  supé- 
rieurs à 4000  f.  la  loi  du  ier  thermidor  , c est-a-dire_, 
la  réduction  du  quart  ; le  résultat  a été,  comme  il  de- 
voir l’être  , une  somme  de  5o,25o  fr.  pour  le  traite- 
ment du  ministre  dans  l'an  8 : le  Conseil  des  An- 
ciens ayant  déjà  consacré  par  trois  lois  ce  mode  d o- 
pérer  et  son  résultat,  la  commission  a pensé  qu  il  ne 
voudroit  pas  le  changer  à l’egard  d un  quatrième  mi- 
nistre quand  il  n'y  a pas  de  raisons  pour  le  traiter 
autrement  que  ses  collègues  : elle  est  davis  unanime 
d’adopter  cette  fixation , qui  certainement  présente  une 
latitude  honnête  , et  digne  encore  de  la  grande  na  - 
lion  envers  de  tels  magistrats. 

^article  de  6000  fr.  pour  l'entretien  du  mobilier 


et  ies  réparations,  locatives  de  la  maison;  l’autre  ar- 
ticle de  12,000  fr.  pour  le  salaire  des  agens  du  mi- 
nistère, chevaux  et  voitures,  présentent  une  gracieuse 
addition  à l’article  du  traitement  personnel  : elle  est 
toute  pareille  à celle  déjà  consentie  pour  les  autres 
ministres  ; même  raison  par  conséquent  pour  votre 
commission  d’en  proposer  1 adoption. 

Frais  de  burehux. 

Les  frais  de  bureaux  ; ce  qui  comprend  le  chauf- 
fage , l’éclairage , les  registres  , cartons  , etc. , sont 

fixés  et  abonnés  à 40»000  fr-  . , , , 

Si  on  ne  s'arrétoit  qu’à  l’enormite  de  la  somme  / 
demandée  par  le  ministre  pour  cet  objet  , on  pour- 
roit  hésiter  sur  les  proportions  de  celle  qui  est  accor- 
dée et  qui  n’en  est  précisément  que  la  môme  ; 
mais  la  proportion  qu’il  faut  atteindre  est  celle 
qui  se  mesure  à la  réalité  des  besoins.  On  ne  se  dé- 
fendra pas  de  l’idée  d’exagération  dans  la  demande 
lorsqu’on  saura  que,  pour  le  seul  article  du  bois,  le 
ministre  prétendoit  que  cette  dépense  excedoit  40,000  t. 
Vous  avez  , citoyens  représentai  , en  réglant  vos 
propres  dépenses  , donné  l’exemple  et  la  preuve  de 
l’économie  dont  cet  article  seul  étoit  susceptible.  11 
ne  faut  pas  que  tous  les  employés  du  ministère  , les 
garçons  de  bureau  , et  les  autres  agens  ou  ramuieis 
prétendent  être  chauffés  et  éclairés  aux  dépens  du 
trésor  public  ; il  n’y  a à considérer  ici  que  ce  qui  re- 
garde  les  heures  et  le  temps  du  service  des  bureaux. 
40  000  fr.  nous  ont  donc  paru  une  somme  très  suffi- 
sante pour  cet  objet , et  nous  la  jugerions  trop  lorte 
même  pour  un  ministère  moins  étendu  et  moins  im- 
portant que  le  tninistere  de  1 intérieur. 

Pour  celui  de  la  justice  , cet  article  se  trouve  tondu 
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dans  un  article  commun  des  appointe  mens  des  employé* 
et  frais  de  bureaux  , article  dont  l’ensemble  n excédé 
pas  25o,ooo  francs  j ici  nous  accordons  séparément 

40.000  francs  pour  ces  frais  , et  dé  plus  35o,ooo  ff. 
pour  appointemens  des  employés. 

Pour  le  ministre  de  la  police  , il  n’a  été  alloué  que 
6,700  fr.  en  supplément  pour  frais  de  bureaux . 

Enfin , la  résolution  présentée  pour  le  ministère  des 
finances  ne  propose  en  deux  articles  , 1 un  de 

13.000  fr.  , l’autre  de  16,000  fr.  , que  29,000  fr.  en 
total  pour  ce  qui  forme  ici , dans  un  seul  article  , 
toutes  les  dépenses  dites  frais  de  bureaux . Le  ministère 
des  finances  approche  cependant , s*il  ne  va  au-dela , 
de  celui  de  l’intérieur  pour  le  nombre  des  employés 
et  des  bureaux. 

Tout  concourt  donc  , nous  le  répétons , à faire  con- 
noître  que  le  ministre  de  l’intérieur  est  largement  traité 
avec  40,000  fr.  pour  ses  frais  de  bureaux , et  tout  nous 
donne  l’espérance  qu’une  administration  telle  que  celle- 
là  , qui  doit  être  le  modèle  de  toutes  les  autres , pour 
la  sagesse  , l’ordre  et  l’économie , pourra  dans  la  suite 
demander  beaucoup  moins  au  trésor  public.  Elle 
n’est  pas  encore  dégagée  entièrement  des  vices  de  sa 
première  organisation  ; formée  à une  époque  ou  tout 
se  ressentoit  des  désordres  révolutionnaires  conçue 
et  dirigée  par  un  administrateur  dont  les  goûts  et  les 
idées,  avoient  une  tendance  au  faste  ? elle  peut  et  doit 
être  rectifiée  , rappelée  à des  elemens  plus  simples , 
offrir  beaucoup  moins  de  divisions  et  subdivisions  , 
qui , en  multipliant  les  emplois  de  toute  espece  , ne 
multiplient  pas  également  les  moyens  et  la  célérité 
de  l’exécution.  Des  rouages  inutiles  ou  trop  de  com- 
plication dans  les  détails  ne  font  que  causer  de  l’em- 
barras , introduire  de  la  confusion  et  nuire  à l’action 
même  par  la  multiplicité  des  agens. 
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Ces  réflexions  ont  une  application  directe , et  nous 
conduisent  à l’examen  de  1 article  relatif  au  traitement 
des  employés , le  dernier  dont  il  nous  reste  a parler. 

Traitement  des  employés . 

8 i8,5oo  francs  : telle  étoit  la  somme  que  deman- 
doit  le  ministre  pour  le  traitement  de  ses  employés  > 
dans  un  tableau  qui  en  contient  le  nombre , les  titres 
et  le  traitement  affecté  à chaque  grade. 

Deux  cent  soixante  employés,  dont  neuf  chefs  de 
division , et  quarante-un  chefs  de  bureaux  étoient  le 
nombre  qui  lui  paroissoit  indispensable  pour  seconder 
les  travaux  de  son  ministère  pendant  fan  8. 

Cette  somme  offroit  une  augmentation  de  ai8,5oo  fr. 
sur  celle  accordée  en  l’an  6 pour  le  même  objet  ; et 
le  nombre  des  employés , une  addition  d e soixante 
à celui  qui  avoit  eu  lieu  pour  la  même  année. 

Ces  idées  ne  sont  certainement  pas  économiques  ; 
cependant  notre  position  ne  nous  permet  pas  d ac- 
croître ainsi  annuellement  nos  dépenses  ; et  le  ministre 
qui  faisoit  ces  propositions  au  mois -de  floréal  dernier, 
s’il  croyoit  que  fan  8 rameneroit  pour  la  France  une 
situation  de  finances  plus  prospère , auroit  formé  le  vœu 
d’un  bon  citoyen  sans  doute  , mais  un  vœu  et  des 
désirs  qui  malheureusement  sont  loin  de  se  réaliser 
encore. 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents  a vu  les  choses  d’une 
manière  bien  différente  du  ministre  de  ce  temps-là.  . . 
Il  a raisonné  ainsi  : deux  cent  soixante  employés  sont 
un  nombre  excessif  ; cent  quarante  , y compris  les 
garçons  de  bureaux  nécessaires , peuvent  suffire. 

Fixant  pour  ce  nombre  un  prix  moyen  de  25oo  fr. 
par  tête , au  lieu  de  3,ooo  francs  pris  pour  base  dans 
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les  années'  antérieures , il  a été  trouvé  que  35o,ooo  fr. 
dévoient  composer  cette  dépense  ; c’est  la  somme  pro- 
posée en  effet  et  abonnée  par  la  résolution. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  qu’au  premier  aspect  une 
réduction  aussi  considérable  a pu  paraître  rigoureuse, 
et  sur-tout  à raison  du  nombre  d’employés  qu’il  faudroit 
que  le  ministre  renvoyât  tout  d’un  coup  : c’est-à-dire 
cent  vingt  ; car , dans  le  fait , les  deux  cent  soixante 
existent  dans  ses  bureaux,  non  compris  les  garçons  de 
bureaux. 

Le  ministre  a fait  passer  à votre  commission  un 
mémoire  d’observations  quelle  a cru  devoir  examiner 
et  qu’elle  a examiné  en  effet.  Elle  ne  vous  entre- 
tiendra point  en  détail  de  ce  qui  y est  contenu. 

Votre  commission  , plus  fortement  touchée  de  la 
considération  de  la  pénurie  du  trésor  public , et  de  la 
nécessité  de  porter  enfin  l’économie  dans  toutes  les 
parties , que  de  quelques  considérations  personnelles , 
et  de  quelques  inconvéniens  particuliers , a pensé  que  le 
ministre  de  l'intérieur  devoir  subir  la  loi  commune , et 
s’armer  du  courage  nécessaire  pour  effectuer  sans  délai 
la  réforme  si  hautement  commandée  par  ces  grands 
motifs. 

S’il  est  effrayé  du  nombre  des  employés  qu’il  devroit 
congédier  , n’a-t-il  pas , puisqu’il  demeure  entièrement 
le  maître  de  la  distribution  des  fonds  et  de  la  fixation 
des  appointemens  entre  ses  collaborateurs,  le  moyen 
d’en  adoucir  la  rigueur , ou  d’en  diminuer  le  nombre 
par  une  sage  modification,  par  une  répartition  plus 
modérée  ) Est-il  nécessaire  qu’un  chef  de  division  ne 
puisse  toucher  un  traitement  moindre  de  8,000  francs  > 
des  chefs  de  bureaux,  moins  de  5,400  francs;  de  simples 
expéditionnaires,  moins  de  1,600  ? . . . Aucun  d’eux 
lie  préféreroit  - il  la  conservation  de  son  emploi  à 
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la  conservation  intégrale  du  traitement  qui  y est  atta- 
ché et  quel  intérêt  pourra  inspirer  celui  qui  aimera 
mieux  perdre  tout , que  de  souffrir  une  réduction  de,a 
ordonnée  par  la  loi , et  qui  sera  commune  a ses 
associes  ^ 

D’un  autre  côté,  n’y  a-t-il  pas  dans  l’organisation 
actuelle  des  bureaux  , dans  leur  nombre , dans  celui 
des  grandes  divisions  et  dans  les  subdivisions,  une  exhu- 
bérance  vraiment  nuisible  à la  marene  de  1 adminis- 
tration à la  bonté,  à la  célérité  des  travaux?  N y 
a-t-il  pas  des  retranchemens  à faire , des  branches  pa- 
rasites et  gourmandes  à détruire  ? A quel  temps  vou- 
droit-on  ajourner  la  réforme?  Une  autre  annee , elle 
seroit  moins  facile  encore;  car  les  abus  semblent  se 
prévaloir  de  leur  durée  même. 

A l'aide  de  quelques  calculs  , que  j’ai  pu  fonder  sur 
ma  propre  expérience  , je  me  suis  convaincu  que  1 ad- 
ministration de  l’interieur , divisée  en  cinq  gran  es 
divisions  relatives  aux  attributions  principales  que  ce 
ministère  a conservées,  depuis  la  distraction  de  celles 
qui  ont  formé  le  ministère  de  la  police  seroit  beau- 
coup mieux  ordonnée  et  distribuée  quelle  ne  lest  au- 
jourd’hui en  neuf. 

Ce  qui  feroit  déjà  gagner  les  traitemens  de  quatre 
chefs  de  division , qui  sont  les  plus  chers. 

Ensuite  et  de  là,  moins  de  bureaux  , dont  les  chers 
très-multipliés  augmentent  de  leur  part  considérable- 
ment la  masse  des  traitemens. 

Je  n’entrerai  point  dans  tous  les  détails  économiques 
et  suppressions  de  places  inutiles  qui  doivent  découler 
de  cette  première  et  principale  reforme  ; mais  je  dirai 
en  bref  que,  la  supposant  faite,  comme  elle  est  pos- 
sible et  indiquée  par  la  nature  même  des  choses , on 
trouve  dans  la  somme  de  35o  mille  fr.  accordée  pour 
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le  traitement  des  employés,  de  quoi  solder  propor- 
tionnellement, entre  les  deux  termes  de  5,ooo  fr.  pour 
le  chef  de  division  , et  de  1200  fr.  pour  les  expédi- 
tionnaires , cinq  chefs  de  division  , vingt  chefs  de 
bureau , vingt  sous-chefs , quarante  commis  principaux 
et  soixante-dix  expéditionnaires  ou  écrivains  j total 
cent  cinquante-cinq  employés  ; total  335,ooo  fr.  : reste 
par  conséquent  encore  i5,o©o  fr. , somme  bien  suffi- 
santé  pour  le  salaire  des  garçons  de  bureaux  ^jui  peuvent 
être  nécessaires. 

Que  chacun  de  ces  employés , dans 'son  grade , bien 
choisi  , propre  à son  travail , y apportant  du  zèle  * 
y employant  tout  le  temps  qu’il  y doit  donner,  soit 
constamment  à son  poste,  et  fixe  toujours  son  but  j 
qui  ne  concevra  pas  qu’avec  de  pareils  instrumens 
la  plus  grande  et  la  plus  importante  administration 
ne  marche  bien,  ne  marche  sûrement,  et  n’achève; 
son  heureuse  révolution  de  l’année  l 

Ces  considérations  ont  porté  votre  commission  à 
penser  que  le  Conseil  devoir  encore  adopter  sur  cet 
article  la  proposition  du  Conseil  des  Cinq-Cents:  ce 
qui  termine,  sur  l’article  premier  de  la  résolution,  l’exa- 
men qu’elle  avoit  à faire,  et  dont  vous  l’aviez  chargé 
de  vous  rendre  compte. 

Elle  ne  vous  arrêtera  pas  aussi  long-temps  sur  les: 
articles  subséquens  de  la  même  résolution  ; ils  sont  en 
tout  semblables  à ceux  qui  terminent  les  résolutions  que 
vous  avez  déjà  approuvées  pour  les  ministres,  de  la 
guerre , de  la  justice  et  de  la  police.  Ils  ont  d’avance 
reçu  votre  sanction. 

L’article  II  contient  la  disposition  qui  charge  la 
régie  nationale  des  réparations  qu’exigeront  les  mai- 
sons occupées  par  le  ministre  et  par  ses  bureaux  , et 
qui  sont  communément  à la  charge  du  propriétaire 
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On  ne  peut  qu’applaudir  à la  sagesse  de  cette  vue 
conservatrice  , et  y joindre  le  vœu  que  la  réunion  des 
bureaux  dans  le  moindre  nombre  possible  de  maisons 
nationales,  procure  une  nouvelle  économie  au  trésor 
public , dans  lequel  le  loyer  de  ces  maisons , ou  le  prix 
jfo  leur  vente  ira  se  confondre  avec  les  revenus  oui  s 
capitaux  de  la  République  -,  et  au  public  , un  agrément 
otf  une  commodité  de  plus  en  trouvant  dans  le  meme 
focal  les  personnes  ou  les  choses  dont : le  service  1 
St  nécessaire.  11  est  à la  connoissance  de  londem» 
que  des  dispositions  avoient  ete  faites  a la  hn  de 
?an  6 pour  effectuer  cette  réunion  désirable  et  utile  a 
tous  égards.  Le  ministre  actuel  sans  doute  sera  jaloux 
cTen  avoir  le  mérite. 

La  fin  du  même  article,  en  assujettissant  le  ministre 
à rendre  un  compte  particulier  des  6,ooo  tr.  mis  a sa 
disposition  pour  l’entretien  du  mobilier  et  les  répara- 
tions -locatives  de  sa  maison,  consacre  une  vente  qud 
paroissoit  inutile  d’énoncer  , si  antérieurement  il  n en 
avoit  été  usé  autrement. 

L’article  III  est  une  disposition  d’ordre  et  de  comp- 
tabilité devenue  nécessaire  pour  prévenir  la  confu- 
sion qui  naîtrait , si  le  ministre  pouvoir  appliquer  a 
un  genre  de  dépense  les  fonds  affectes  a un  autre  genre  ; 
il  lie  pourra,  au  moyen  de  cet  article  , faire  une  pa- 
reille interversion,  sous  prétexte  meme  dexces  de 
fonds  pour  un  article  , et  de  déficit  pour  un  autre.  Ainsi 
le  veulent  l’ordre  invariable  , et  la  simplicité  élémentaire 
des  principes  en  cette  matière. 

Enfin  l’article  IV  , suite  et  conséquence  nécessaire 
des  précédens , prescrit  au  ministre  le  même  orqre  dans 
les  comptes  annuels  qu’jl  aura  à rendre  , c est-a  dire, 
la  distinction  précise  par  autant  d articles  dans  ses 
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comptes,  de  chaque  sftnme  ou  article  dont  se  com- 
pose le  crédit  qui  lui  est  ouvert. 

Votre  commission,  composée  des  représentans  du 
peuple  Garat,  Roujoux  , Lenoir-Laroche  , Morand  , 
et  de  l'orateur , est  d’avis  que  le  Conseil  approuve 
cette  résolution. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Vendémiaire  an  8*. 


